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Etat des lieux

On assiste actuellement à la mise en place de filières de soins dont les objectifs sont de plus en plus dépassés pour deux raisons principales :

1- on opère à une filiarisation théorique des corps et des organes [effets pervers de la tarification à l’activité, cf. l’article du monde diplomatique de septembre 2006] qui tend à se soustraire des contraintes de temps et d’espace, des données socio-économiques et du manque de professionnels.

2- Le raccourcissement des durées de séjour et le niveau d’activité des établissements de santé sont les indicateurs choisis pour juger de l’efficacité de la filiarisation souhaitée.

Le principe de proximité avancé dans la rédaction des sros ne s’applique en fait qu’à certains types d’activités : essentiellement l’activité hospitalière locale (niveau 1) et la permanence des soins de ville. L’activité hospitalière locale se caractérise principalement par une activité libérale dans les hôpitaux locaux dans certains domaines : les soins de premier recours sans risque vital, la gérontologie de long séjour, les soins de suite et de réadaptation, la lutte contre les conduites addictives, les centres périnataux de proximité, parfois des unités de soins psychiatriques [ou réservés aux poly-handicapés], les services de médecine ne nécessitant pas de plateaux techniques.

Conclusion et conséquences : 

Alors que l’hôpital local possède un statut qui a été revalorisé par le sros3, le principe de proximité ne s’applique donc plus ni à la chirurgie, ni à l’obstétrique quelque soit le niveau technique exigé [et également parfois au SMUR].

On assiste donc à

A- l’éclatement spatial de certaines activités :

1- Long séjour, réadaptation et psychiatrie pans de l’activité hospitalière jugée ingrate, peu rentable ou source d’inquiétudes

2- Les activités de prévention, de santé publique de dépistage [ce qui peut avoir un effet positif si une certaine éthique et le secret médical sont respectés ce qui loin d’être évident avec le projet de dossier médical personnel et de l’arrivée du secteur assurantiel privé dans l’organigramme de la sécurité sociale].

B- Au regroupement des plateaux techniques annoncé comme indispensable dans un but d’optimisation des moyens alors que [sur le terrain] le manque de moyens est aussi cruel dans les services de long séjour, de psychiatrie que dans les activités de médecine, chirurgie et d’obstétrique de niveau territorial et même au-delà [jusqu’au niveau universitaire avec la fuite des praticiens vers le privé lucratif].

C- Au dénigrement du système de santé à la française [abordée par Isabelle Lorand] avec des attaques de plus en plus ciblées sur les petits centres hospitaliers à faible activité (rapport Domergue sur la chirurgie), sur la prise en charge à 100% des soins hospitaliers par l’assurance maladie. Le système hospitalier est en train de subir la pression de la logique financière du plan hôpital 2007 (tarification à l’activité, privatisation et nouvelle gouvernance) au détriment de l’accès aux soins et de la prise en charge globale de la personne.

Exigences

La CNCDHMP demande à ce que soit respectée l’application du principe de proximité aux activités de chirurgie, d’obstétrique et de SMUR au niveau de l’activité hospitalière territoriale :

1- En créant un nouveau chaînon indispensable entre l’hôpital local (niveau 1) et l’hôpital pivot spécialisé qui offre la technicité de recours en cas de besoin (niveau 3) : le centre hospitalier territorial de proximité comportant un plateau technique minimum pour assurer une activité chirurgicale, d’obstétrique (90% des accouchements physiologiques) de niveau 2 et de SMUR 24h sur 24.

2- En préservant les activités hospitalières existantes et en les développant sur le territoire sanitaire en tenant compte des contraintes spatiales de temps d’accès, de proximité avec la population du bassin de vie et en prenant mieux en compte la participation citoyenne au niveau décisionnel.

3- En délimitant des territoires sanitaires plus compatibles aux exigences d’accès aux soins à l’échelle humaine (et pas en hélicoptère !) pour que soit respectée la prise en charge globale du patient sur son bassin de vie.

